
Dispositions contre le dopage à insérer par les Fédérations  
et Associations sportives dans leurs statuts 

 
 
 
La Fédération, sans préjudice des obligations résultant de son affiliation à la Fédération 
internationale régissant son sport, proscrit l'utilisation par les sportifs et l'administration 
aux sportifs de substances ou de méthodes de dopage. 
 
En matière de lutte contre le dopage, la Fédération se soumet avec toutes ses sociétés-
membres et tous ses licenciés à l'autorité de l'organisme national de coordination agréé 
par le C.O.S.L. et les autorités étatiques compétentes. Elle reconnaît à cet organisme 
 
- le droit d'établir les règles et principes de la lutte antidopage et de fixer les modalités 

et procédures suivant lesquelles cette lutte et plus particulièrement les contrôles 
antidopage sont menés, y compris les règles protectrices des droits des licenciés; 

 
- le droit de déterminer les sanctions qu'encourent ceux qui contreviennent aux règles 

dont question au tiret qui précède; 
 
- le droit de procéder aux contrôles antidopage parmi ses licenciés, notamment de fixer 

le programme des contrôles et de désigner les licenciés à contrôler, ainsi que de 
choisir le ou les établissements effectuant les examens de laboratoire; 

 
- le droit de diriger les poursuites devant l'organe juridictionnel chargé de prononcer, 

s'il y a lieu, les sanctions, pour autant que l'instance se déroule au Luxembourg, y 
compris le droit de faire appel contre un jugement de première instance. 

 
La Fédération cède à un organe juridictionnel institué à cet effet par le C.O.S.L., dès sa 
création, le pouvoir de connaître des infractions aux règles de la lutte antidopage dont 
question à l'alinéa qui précède sous réserve des attributions du Tribunal Arbitral pour le 
Sport du Comité Olympique International pour les sportifs et manifestations 
internationales qui relèvent de sa juridiction. 
 
Toute disposition des statuts contraire aux présentes dispositions est réputée non écrite. 
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